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POLITIQUE
L’avant-projet du PS et le débat

« L’idée du socialisme ne sort pas intacte 
l’effondrement du prophétisme révolutionnaire »

Le nouveau « projet » socia
liste, dont l'adoption doit faire 
l'ob je t d'un congrès extraordi
naire, du 13 au '1 0  décembre 
prochain, est a i état EteTtexte 
provisoire» ou d ’avant-projet, 
rédigé sous la responsabilité de 
M. Michel Charzat, membre du 
secrétariat national chargé de 
cette tâche. La direction du PS 
doit en discuter au cours d'un 
«sém inaire», mercredi 11 et 
jeudi 12 septembre. Ce docu
m ent de deux cent quarante 
pages, issu des auditions orga
nisées depuis l'an dernier et des 
textes envoyés, au nombre de 
plus d'un millier, par les fédéra
tions ou sections socialistes, a 
l 'a m b it io n  de d e ss in e r les 
contours du socialisme démo
cratique des décennies à venir
-  sachant que «l'idée du socia
lisme ne sort pas intacte»  de 
l ' e f f o n d r e m e n t  d u  
communisme -  et de préciser 
ses propositions pour la France 
d'aujourd'hui.

Dans sa présentation de l’avant- 
projet socialiste, M. Charzat sou
ligne que la «grande transformaiion 
du m onde»  à laquelle on assiste 
in terd it de concevoir un « projet 
livré clés en main, sur la base de 
données révolues ou de schémas de 
pensée sclérosés».

S’interrogeant sur l’état du monde
-  «Moyen Age ou république univer
selle?», -  l’avant-projet identifie 
trois «menaces». La première est la 
« passivité démocratique ». qui se 
caractérise par le fait que «beau
coup en viennent à considérer que 
l ’effacement des grandes espérances 
rend vaine la vie pub lique  ». La 
seconde est le «regain de I Lutté*.

â ris m e  », d o rrt~ I ̂  mTnti o n est 
'« abo lir la d is tin c tio n  en tre  la 

sphère privée et la sphère publique». 
La troisième est lr rrtonr dcn <rj-rrr r 
s in ns nationales » : « L ’affirmation 
du fait natïonSTrépond à la crainte 
des citoyens d'être dépossédés de leur 
avenir par des mécanismes ou des 
institutions sur lesquels ils n'ont pas 
de prise; mais entre celte exigence 
légitime et la prolifération des natio
nalismes rivaux, la frontière est déci
sive. »

«L'enlisement 
dans la société duale»

En France, la gauche et la droite 
«ont été surprises par la formidable 
accélération des m u ta tio n s de la
s o c ié té  fr a n ç a is e  » . D é c riv an t 
V« ébranlem ent»  de la charpente 
sociale, l’avant-projet souligne que, 
même réduite à près du tiers de la 
p o p u la tio n  ac tiv e , « la  c la sse  
ouvrière se perpétuera de plus en 
plus à partir d ’elle-même, comme 
cela se produit déjà en Grande-Bre
tagne ou en Suède, tra n sm etta n t  
ainsi certains comportements d'une 
généra tion  à l ’a u tre » . Il relève, 
cependant, « l’homogénéisation des 
modes de vie», qui a pour corollaire 
«les aspirations à ¡’individualisation 
des situations», tandis que la pro
portion des personnes âgées de plus 
de soixante ans augmente.

La « valse des valeurs» se carac
térise surtout par le «dépérissement 
de l’idée d ’intérêt général dans une 
société en passe d'être subjuguée par 
le modèle libéral de la réussite indi
viduelle». «La corruption dans la 
société et jusque dans la Jonction 
publique commence à gangrener cer
tains têtes, quand ce n ’est pas cer
tains corps. [...] Les dérapages du 
politique-business ont donné lieu à 
une amnistie qui a été fort mal

comprise et ressentie par nos conci
toyens. »

L’avant-projet souligne que, «fa it 
nouveau, l ’enlisement dans la société 
duale développe les situations perma
nentes d ’exclusion», et il insiste sur 
l’extension de la solitude qui frappe 
ces exclus, mais aussi les enfants, 
les mères célibataires ou divorcées, 
les personnes âgées. Les milieux 
populaires sont aussi plus souvent 
que les autres victimes de la petite 
délinquance, qui a «littéralem ent 
explosé au cours des deux dernières 
décennies», et cette «nouvelle inéga
lité, lourde de frustrations, a été tar
d ivem en t prise  en com p te  par la 
gauche». D'autres «formes d ’agres
sion» nourrissent le sentiment d’in
sécurité, mais celui-ci a aussi une 
dimension sociale : l’inquiétude des 
couches modestes et moyennes, qui 
aspirent à un avenir mieux assuré. 
Or, «la gauche, avec son discours 
tourné en p rio rité  vers les « vic
times», n ’a pas su s ’adresser à son 
électorat naturel: cadres et techni
ciens, salariés m oyens du secteur 
public, ménages d'employés et d ’ou
vriers qualifiés».

«Enfin, est-il observé, un nombre 
croissant de laissés-pour-compte de 
la modernisation vivent en victimes 
leur déclassem ent, réel ou im a g i
naire. La peur de la rétrogradation 
sociale, le ressen tim en t à l ’égard  
d ’une société qui célèbre l ’enrichisse
ment sans cause favorisent les cris
pations, la xénophobie, le racisme, le 
d én ig rem en t de la dém ocra tie . » 
Traitant de « l’essor d ’un national- 
populisme politique et social, qu'or
chestre le Front national», l’avant- 
projet souligne que, «pour s'être  
trompée d ’analyse sur Ia montée de 
la xénophobie et du racisme dans les 
années 80», en appelant au respect 
de la différence, alors que ce qui 
s’exprimait était la peur d’une perte 
d’identité, « la gauche a perdu le 
contact avec certaines fractions dés
héritées du peuple. »

L’avant-projet rappelle qffi«une  
grille de lecture fondée sur la répar
tition des richesses et des avantages 
sociaux constitue la base d ’une ana
lyse sociale de gauche». Il observe 
que « l ’accentuation des inégalités 
n ’est pas un phénomène m assif et 
général, mais se concentre fortement 
a u x  d eu x  ex trém ité s  de l ’échelle  
sociale». Croisant plusieurs types 
d’analyse des groupes sociaux, il 
insiste sur IVémiettement social».

L '«  é c la te m e n t des id e n t i té s  
sociales» prive de « visibilité» des 
pans entiers de la société : « Les 
syndicats ne sont plus, aujourd'hui, 
que l ’ombre d ’eux-mêmes», et si la 
vie associative s’est considérable
ment développée, la part des asso
ciations qui sont «tournées vers la 
«chose publique» -  parents d’élèves,
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écologistes -  tend à d im inuer. 
Parallèlement, le regain des corpora
tismes «est le signe d ’un déficit civi
que» et marque «le retour du pays 
réel» au détriment de la «citoyen
neté active ou participative». D’où 
une crise de la démocratie repré
sen ta tive , don t l’ém ergence du 
Front n a tio n a l est le «principal 
r é v é l a t e u r  » , q u ’ a g g r a v e  
V«hypermédiatisation» de la société 
et qui se nourrit de l’impuissance 
du politique, à travers l’action de 
l’Etat, à «peser sur le cours des 
choses», qu’il s’agisse du chômage, 
de l’environnem ent ou des flux 
migratoires.

L’avant-projet socialiste s’efforce, 
ensuite, d V éclairer l ’aven ir» . Il 
insiste sur la « m ondialisation du 
capitalisme» et remarque qu '«une  
véritable épidémie démocratique s ’est 
produite  au tournan t des années 
80», entraînant la «crise Jinale du 
co m m u n ism e », laquelle  a pour 
conséquence que « l ’histoire, après 
une longue parenthèse, l'emporte à 
nouveau sur la géographie». Autre 
conséquence de ce bouleversement,

Avec plus de 3 764 jours de présence à l’Elysée

M. Mitterrand bat 
le record du général de Gaulle

M. François M itte rra n d  a 
égalé, lundi 9 septem bre le 
record de présence à l'Elysée 
pour un président de la Républi
que frança ise , é tab li par le 
général de Gaulle.

Elu à la présidence de la 
République le 21 décem bre 
1958, le général de Gaulle avait 
officiellement succédé à René 
Coty le 8 janvier 1959. Ayant 
d é m iss io n n é  à la su ite  de 
l'échec du référendum sur la

régionalisation et la transforma
tion du Sénat, le 28 avril 1969, 
il était donc resté en fonction 
3 764 jours. M. François Mit
terrand avait été élu, pour la 
première fois à la présidence 
de la République le 10 mai 
1981. C 'e s t le 21 mai qu 'il 
avait officiellement succédé à 
M. Valéry Giscard d'Estaing. Le 
9 septembre 1991, il siégeait 
donc à l'Elysée depuis 3 764 
jours.

la « disparition du tiers-monde », 
notion idéologique et réalité politi
que qui n’existaient que par réfé
rence aux deux autres «mondes». Il 
en résulte une «instabilité» et une 
«imprévisibilité» des relations inter
nationales, que ce soit en Europe 
ou dans le Sud.

« Crise de Videntité
nationale »

H
« D éso rm a is , le  d e s tin  de la 

F rance et de l ’Europe, ce lu i du  
socialisme français et du socialisme 
européen, s 'en trecroisent », écrit 
M. Charzat, qui évoque la «crise de 
l ’identité nationale» pour inviter la 
gauche, «héritière des conceptions 
universa listes et progressistes de  
notre histoire», à y répondre. Après 
avoir rappelé les réformes accom
plies par la gauche au pouvoir, il 
estime que, «moins que d'un glisse
ment à droite de la société», elle a 
été victime « du déplacem ent des 
aspirations individuelles et collectives 
et d ’une traumatisante restructura
tion sociale, liée à des mutations de 
grande ampleur». Il lui reproche de 
sacrifier à «un conformisme écono
mique» et de se satisfaire de «gérer 
plus humainement les difficultés de 
l'adaptation au monde qui vient ».

La deuxième partie de l’avant- 
p ro je t, in titu lé e  : « M o ra le  et 
m éthode du socialisme dém ocrati
que», affirme, notamment, que «la 
grandeur du socialisme démocratique 
européen a été d ’assurer la promo
tion morale et matérielle des prolé
taires partout où il ne fu t pas sup
planté, écrasé par le bolchevisme et 
le communisme d ’Etat», et que les 
socialistes « so r ten t m ora lem en t 
indemnes de la faillite du com m u
nisme.» «Mais, ajoute-t-il, l ’idée du 
socialisme, elle, ne sort pas intacte 
de l ’effondrem ent du prophétism e  
révolutionnaire et de l ’autodissolu- 
tion du com m un ism e d ’E tat. [...] 
L'histoire a donné raison au socia
lisme démocratique contre le bolche
visme et ses différents avatars, mais 
il n ’a pas eu raison du capitalisme. »

Pour «refonder»  une «culture  
politique de progrès», l’avant-projet 
propose, d’abord, une critique des 
erreurs de la tradition socialiste : 
son scientism e, son positiv ism e 
et son déterm in ism e. C ontre  le 
marxisme, il veut réhabiliter un 
autre courant de pensée socialiste, 
;celui qui, de Leroux et Proudhon 
jusqu’à Jaurès, «place le pluralisme 
au cœur de sa réjlexion». Se réfé
rant à Edgar Morin, il développe 
1 idée de la «complexité». 11 défend 
en su ite  l’e sp rit c r itiq u e , qu i, 
«contrairement au nihilisme, défend 
les acquis de la démocratie et s ’ef
force de les rendre conquérants». Il
SfflpFURtS Sflfifi à Habermas le

thème de la « communication entré 
les citoyens» comme fondement d J  
lien social et définit l’action politiJ 
que comme institution d’un «espaça 
public de délibération ». /

Revendiquant l’humanisme contre 
les différentes formes de l’anti-hu- 
manisme contemporain, l’avant-pro- 
jet énonce les valeurs -  respect de 
la vie, liberté, égalité, justice, tolé
rance, solidarité, responsabilité -  
constitu tives d’une « é th iq u e  de  
l ’homme en société». Parce que les 
droits de l’homme peuvent être uti
lisés comme « a l ib i  à la bonne  
conscience des nantis », il affirme 
que «le moment est venu de refor
m u ler  les d ro its  de l ’h o m m e  en 
devoirs envers tous les hommes». 
Quant à la méthode, énonce-t-il, «le 
soc ia lism e dém ocra tique fa i t  des 
antagonismes de classes, de généra
tions, de sexes, de goûts culturels, de 
convictions morales ou religieuses le 
moteur de la lutte pour le droit». 
Aussi le «com prom is»  est-il «le  
m ode priv ilég ié  d ’une régulation  
sociale et politique créatrice de droits 
et de libertés nouveaux».

L’avant-projet s’étend sur «la  
d im ension  écologique de l ’action  
socialiste», en précisant qu’il s’agit 
d ’un éco log ism e « p o li t iq u e  ». 
Celui-ci im plique de défin ir les 
principes d’une bio-éthique autant 
que de préserver l’environnement et 
de «relever le défi démographique» 
dans les pays du Sud, en évitant 
que ne se creuse un «fossé écologi
que» entre ceux-ci et le Nord. Pour 
atteindre ces objectifs, le socialisme 
s'oppose au libéralisme économique, 
« doctrine qui fa it du capitalisme m  
système «naturel», où la main invi
sible du marché sujjit à tout réguler 
dans l ’harmonie». «Il faut affirmer 
clairem ent que certains dom aines 
doivent être soustraits au marché et 
que d'autres ne doivent pas échapper 
à la fixation de règles par la puis
sance publique -  locale, nationale ou 
mondiale, -  sau f à admettre que des 
pans entiers de la vie sociale, échap
pant à toute maîtrise collective, se 
trouvent fortement dégradés.»

Pour une déontologie 
des médias

Définissant les objectifs du socia
lisme dém ocratique, la troisièm e 
partie de l’avant-projet défend la 
perspective de la «citoyenneté inté
grale», répondant à « l ’aspiration 
[des hommes] à la maîtrise collec
tive de leur destin». Cela passe par 
une «culture de la liberté», contre 
la «culture» ordinaire, marchande», 
porteuse d ’une « co n cep tio n  du 
monde conformiste, aseptisée, qui 
ren d  o p a q u es  les m é c a n ism e s  
sociaux et les repères collectifs». La
?< mrsmyt m iw è tù M m è aê

l ’école» doit être affirmée. « L ‘école 
publique constitue la pièce centrale 
de l ’espace public républicain : elle 
organise la diffusion des savoirs, des 
repères culturels, et veut assurer 
l ’égalité des chances. C ’est pourquoi 
elle ne choisit pas ses élèves et est 
tenue d ’accueillir tous les enfants.» 
L’avant-projet propose, à titre d’op
tion devant être débattue par les 
socialistes, l’étude, à l’école, de l’his
toire des grandes religions.

Le «quatrième pouvoir», celui des 
médias, est décrit par l’avant-projet 
comme ayant acquis « une influence 
considérable, qui n ’a pas sa contre
partie de responsabilités ». « Le souci 
du scoop, le complexe du Waiergate, 
le colportage de calomnies sur lu vie 
privée d ’hommes publics, le ton de 
persiflage permanent contribuent à 
a lté re r  le d é b a t p o litiq u e . L es  
citoyens, pour leur part, pâtissent 
parfois d ’atteintes à leurs libertés, 
dont le cas des prévenus jetés préma
turément en pâture à l ’opinion n'est 
qu’un exemple. Une déontologie des 
professions du quatrièm e pouvoir, 
une éthique de la com m unication  
devraient être recherchées en asso
ciant professionnels et usagers de  
l ’in fo rm a tio n . » S ’ag issan t des 
chaînes de télévision publiques, 
deux options sont présentées : l’une 
propose d’y limiter le volume de la 
public ité , l’autre d ’y supprim er 
purement et simplement la publicité 
de marque, une taxe étant prélevée 
sur « l ’ensemble des investissements 
publicitaires».

La moralisation de la vie politi
que est également matière à options 
dans l’avant-projet, qui donne à 
choisir entre une nouvelle limitation 
et l’interdiction du cumul des man
dats. Il propose de faire progresser 
la «dém ocratie participative », en 
élargissant «le champ de la concer
tation sociale à l ’ensemble de ceux 
qui ne s'estiment pas pris en charge 
par les organisations syndicales », 
n o tam m en t les r e t r a i té s ,  les 
m a lad es , les h a n d ic a p e s , les 
chômeurs. 11 se prononce aussi pour 
le référendum d’initiative populaire, 
la poursuite de la décentralisation, 
la révision des modes de scrutin 
cantonal, régional et sénatorial, et 
affirme que, s’agissant des compé
tences dévolues aux collectivités 
locales, «le choix ne peut plus, à 
l ’évidence, être éternellement différé» 
entre la région et le département.

Les institutions doivent être réé
quilibrées, soit dans leur pratique 
-  première option, qui n’envisage 
d’autre révision que la réduction du 
mandat présidentiel à cinq ans, -  
soit dans leur conception même : 
une seconde op tion , « à  rédiger 
éventuellement», évoque une «évo
lution vers un système présidentiel à
i américaine». Uans les deux cas,

Champ de ruines
r par Patrick Jarreau

LES socialistes sentent le sol se bouscu ler les échéances, les 
dérober sous leurs p ieds—  socialistes sont en quête d ’une 

« Y a -t-il encore une gauche e / J  initiative mirobolante, capable de
/ \  rvt I ' i  i n  ri' I _ _ - ·    .1 < _ tt  —î   _____________________'i l  .  aFrance?», demandait l'un d'entre 

eux en contrepo in t du colloque 
des « transcourants », ce w eek
end, à Lorient. Et d'ajouter: «Le 
problèm e, c 'e s t que la gauche, 
c ’é ta it le Parti com m uniste... » 
L'hommage posthume s'adresse à 
un parti qui a longtemps joué un 
rôle de faire-valoir pour le PS, en 
exprimant une demande de chan
gement social à laquelle il était 
incapable de répondre lui-même. 
Marx est mort, Lénine est mort, le 
com m unism e est m o rt, et le 
socialisme français ne se sent pas 
très bien.

Désorientés, certains cherchent 
une sortie. A Chenôve, M. Jean- 
Pierre Chevènement a parlé d'un 
«grand parti républicain du pro
grès». A Lorient, il é ta it aussi 
question, selon l'expression de 
M. François Hollande, du «dépas
sement du PS» et, là encore, d'un 
« p a r t i du m ouvem ent ». Pour 
M. M ichel Delebarre, le mieux 
serait encore de prouver le mou
vement en marchant, c'est-à-dire 
de mettre à profit les deux années 
qui resten t avant les é lections 
législatives pour aller de l'avant, 
en m enant à leur te rm e  les 
réform es -  la décentra lisation, 
principalem ent -  engagées il y 
aura bientôt dix ans, et en chan
geant les modes de scrutin.

D 'hypothèse Delors -  que le 
calendrier français et européen fait 
paraître chimérique -  en spécula
tions sur la manière dont le prési
dent de la République pourra it

les tirer d'affaire comme, en juillet 
1984, le changement de gouver
nement et le «référendum sur le 
référendum ». La différence est 
q u 'il y a sept ans, le pouvo ir 
devait faire face à une offensive 
de la droite, clairement définie et 
o rien tée , tand is  q u 'il sou ffre , 
aujourd'hui, d'une désaffection dif
fuse, motivée moins par sa politi^ 
que que son absence de projet, 
son  in e f f ic ie n c e  dans le 
domaines auxquels les Françai 
sont le plus sensibles, la banalisa-! 
tion de ses choix et le doute qui] 
paraît l'avoir saisi lui-même.

Que reste-t-il?
Le marasme idéo log ique qui 

affecte le PS n'est pas nouveau, 
mais l'implosion du communisme 
semble l'avoir mis à nu. La dispa
rition du repoussoir que représen
tait le système soviétique révèle la 
vacuité d'un dispositif intellectuel 
et politique conçu, à l'origine, en 
opposition à ce système et qui 

„gura vécu de_ cette contradiction.
ce n'est^pas, à Tévîcience, le 

socialism e dém ocratique qui a 
sombré à l'Est, c'est, en tout cas, 
le capitalisme qui a gagné. Il est 
sans doute trop tôt encore pour 
que les socialistes puissent espé
rer être récompensés de la clair
voyance don t ils ava ien t fa it 
preuve, historiquement, en prédi
sant que la voie communiste était 
vouée au pire et à l'échec.

C'est à ce moment précis, pour
tant, que le PS s'engage dans la 
phase finale de l'aggiornamento 
tant réclamé et promis depuis des 
années, avec la publica tion  de 
l'avant-projet sur la base duquel la 
discussion doit s'organiser dans le 
parti afin de le doter d'une doc
trine «pour l'an 2000».

Le t r a v a i l  a c c o m p li par 
M. Michel Charzat, ancien proche 
de M. Chevènement et chargé de 
la préparation du projet au secré
ta ria t national du PS, constitue 
une impressionnante tentative de 
« ressourcement » du socialisme 
dém ocratique, par-delà le mar
xisme et hors de lui. Utilisant les 
apports des intellectuels de toute 
discipline consultés depuis l'an 
dernier, le texte de M. Charzat 
dresse un constat impitoyable du 
champ de ruines qu'est devenu la 
gauche po litique et sociale des 
années 60 et 70, pour en tirer, un 
peu com m e M. D e lebarre  à 
Lorient, des raisons de se mettre 
au travail.

Le propos de M. Charzat rejoint 
celui que M. Delors a développé 
devant les «transcourants» : que 
reste-t-il de la gauche? La volonté 
de recréer un tissu social là où 
l'emportent I' «ém iettem ent» et 
l'ind iv idua lism e. Cette vo lonté 
n'est pas l'apanage du PS, et il 
n'est pas sûr que les partenaires 
-  écologistes, communistes en 
ru p tu re  ou c e n tr is te s  -  q u ’ il 
cherche à séduire lui en reconnais
sent la primeur. Si les socialistes 
ont, à n'en pas douter, besoin 
d'un projet, peut-il être seulement 
un projet socialiste?

l’avant-projet se prononce pour l’al
longement de la durée des sessions 
parlementaires, le redécoupage des 
com m issions, la lim ita tio n  de 
l’usage de l’article 49, alinéa 3 de la 
Constitution (engagement de la res
ponsabilité du gouvernement sur un 
texte) et la modification de la durée 
du mandat présidentiel.

Afin de «briser les engrenages de 
l ’exclusion», plusieurs moyens sont 
envisages : l’instauration d’un droit 
à l’emploi ou à la formation pour 
tous les jeunes de dix-huit à vingt 
ans, qui existe en Suède depuis 
1984; l’abaissement à cinquante ans 
de l’âge d’application de la pénalité 
duc par les entreprises en cas de 
non-reclassement d’un salarié licen
cié; l’établissement d’un «droit à 
l ’insertion» en faveur des personnes 
privées d’emploi; le renforcement 
des dispositifs d’intégration des han
dicapés.

Face aux problèmes de l’immigra
tion, l’avant-projet affirme que «le 
maintien du blocage de toute nou
velle im m igra tion  s ’imposera, au 
moins aussi longtemps que la situa
tion  de l ’em p lo i l ’e x ig e ra » , et 
expose des analyses très proches de 
celle développées, depuis 1988, par 
M. Mitterrand. L’avant-projet pro
pose deux options sur le droit de 
vote des étrangers aux élections 
locales, l’une favorable, l’autre défa
vorable.

Un «nouveau compromis 
historique »

L’avant-projet dessine un «nou
veau compromis historique avec le 
capitalisme», en défendant, contre 
la vision purement libérale, la stra
tégie de «l'offre compétitive», qui 
implique «de nouvelles rêgidations 
socio-économiques » et une «complé
mentarité des acteurs publics et pri
vés», conduits à « s ’épauler mutuel
le m e n t » d ès  lo rs  que  « le s  
entreprises privées ne peuvent s ’en 
remettre entièrement à la Bourse» 
et que «les entreprises publiques om 
besoin de capitaux abondants pour 
fin a n c e r  leur développem ent, au 
m om en t où les ressources budgé
taires se raréfient». Deux options 
sont proposées sur l’emploi des res
sources résultant de la vente « d ’une 
partie -  minoritaire -  du capital des 
entreprises nationales», l’une les 
affectant au développement de ces 
entreprises, l’autre autorisant leur 
utilisation pour des dépenses d’or
dre budgétaire.

Pour améliorer la création d’em
plois, un «freinage réussi des gains 
de productivité» peut être tenté dans 
les secteurs abrités de la concur
rence, comme le tertiaire marchand. 
Ailleurs, il faut stimuler la producti- 

A v i té ,  en réduisant «les autres coûts» 
N ^ i l’on veut épargner l’emploi. Pour 

abaisser le coût du travail, l’avant- 
projet recommande la circonspec
tion sur une éventuelle dérégulation 
des salaires, mais envisage une 
réforme de la structure des prélève
ments sociaux, qui pénalise le tra
vail peu qualifié. Il propose deux 
options -  en passant par la négocia
tion ou par la loi -  pour réduire la 
durée du temps de travail. Favora
ble aux services et em plois de 
proximité, il souhaite, d’autre part, 
le renforcement des aides à la créa
tion d’entreprises d’insertion.

«Assumer la tendance à la disso
ciation entre le travail et le revenu», 
propose le texte, en observant que 
cette tendance n’a fait que se ren
forcer depuis le début du siècle, à 
travers le développement des congés 
et des transferts sociaux. Le chapi
tre consacré à la sécurité et à la 
politique in ternationale propose 
deux options, la première réaffir
mant la nécessité d’une «politique 
de défense ambitieuse», la seconde 
restant à rédiger. Partisan d ’une 
union européenne qui « se lim ite  
aux mises en commun de souverai
neté u tiles» , il met en garde les 
démocrates contre le danger qu’il y 
aurait à considérer «le fait national 
comme dangereux ou désuet», car 
ce serait laisser «cet espace majeur 
de défense des libertés aux nationa
lis te s , a u x  x é n o p h o b e s  et a u x  
racistes». Au sujet de la défense 
européenne, deux options sont, là 
aussi, proposées, l’une en faveur 
d’un «pôle européen de défense», 
l’autre, de la conception américaine 
d’un «pilier européen» de l’Alliance 
atlantique. Pour ce qui est des pays 
de l’Est, la formule de la confédéra
tion, proposée1 par M. François Mit
terrand, est considérée comme «la 
forme la plus souple d ’association», 
sans que cela interdise l’association 
économique -  et même, avant le 
terme de celle-ci, politique -  à la 
CEE des E tats qui le dem ande
raient.
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POLITIQUE
sur la refondation de la gauche

M. Delors s’en tient à une social-démocratie chrétienne
__________LORIENT__________

de notre envoyé spécial
L e s  a n i m a t e u r s  d e  

Démocratie 2000 étaient assez fiers 
de voir les projecteurs pointés sur 
leurs sixièmes rencontres annuelles, 
samedi 7 et dimanche 8 septembre. 
Sans négliger la publicité, ils ne sont 
pas de ceux qui la recherchent le 
plus, et ils avaient même été un peu 
étonnés de l’écho rencontré en 
décembre dernier par leur «mani
feste des quadragénaires», dénonçant 
la sclérose de la vie politique en 
France. Cependant, l’affluence 
médiatique provoquée par le collo
que de Lorient était due moins au 
thème inquiétant qu’ils avaient assi
gné à leurs débats -  «populisme ou 
démocratie?» -  qu’à la présence de 
leur hôte habituel, M. Jacques 
Delors, placé depuis quelques 
semaines au centre des conjectures 
sur la suite du septennat et sur la 
future bataille présidentielle.

« J ’ai failli 
être impoli»

Le président de la Commission 
européenne est incontestablement 
plus à l’aise parmi les anticonfor
mistes «transcourants» du PS que 
devant les instances officielles d’un 
parti qui ne l’a jamais tout à fait 
reconnu comme l’un des siens. Bien 
que signata ire , au congrès de 
Rennes, en mars 1990, de la motion 
de MM. Pierre Mauroy, Louis Mer
maz et Lionel Jospin, M. Delors se 
garde de participer aux batailles de 
courant et n’entretient aucun réseau 
d’élus. Quinze ans après son arrivée 
au PS, son lien avec les socialistes 
passe toujours par M. François Mit
terrand, dont il est un allié circons

pect. Aussi l’évocation d’une «hypo
thèse Delors» comme ultime chance 
d’un septennat contrarié et réserve 
d’oxygène pour un nouveau souffle 
de la gauche était-elle attribuée par 
beaucoup, à Lorient, à une origine 
élyséenne.

Leurre ou réalité, la mise à feu de 
cette fusée qu’on n’attendait plus n’a 
donné lieu à aucûn propos explicite 
de la part des intervenants au collo
que, ni de celle de l’intéressé lui- 
même, sinon par prétérition. «Je  
suis ici parce que j ’ai été invité, a-t-il 
précisé d’emblée, mais j ’ai failli être 
impoli et ne pas venir. En lisant cer
tains commentaires, je me suis posé 
une question à laquelle seul Ray
mond Devos pourrait répondre : com
ment entrer en France sans faire de 
rentrée politique et tout en rentrant à 
Bruxelles?»

Le président de la Commission 
européenne, qui confiait en privé ne 
vouloir en aucun cas alimenter con
tre Mme Edith Cresson une cam
pagne semblable à celle qui avait 
v is é , en 1973, M. P ie r re  
Messmer (1), a défini sa position par 
rapport au premier ministre. «Pour 
ce qui est l ’essentiel, a-t-il dit, le pre
mier ministre et le gouvernement tra
vaillent. Aidons-les de nos suggestions 
si nous en avons. Apportons-leur 
notre appui politique, sans couper les 
cheveux en quatre et sans spéculer.» 
Et d’ajouter: «Laissez-moi travailler 
et accomplir la tâche qui m ’a été 
confiée», avant de se plaindre d’être 
la «victime» du fait que ce soient 
«les médias qui fixent l’agenda poli
tique», faute, pour les politiques, 
d’être capables de le faire eux- 
mêmes.

Ce n’est pas M. Delors qui tom
bera dans ce travers. Il a assené à 
un auditoire perplexe un abrégé de

social-démocratie chrétienne sans 
réelle surprise, mais dont le classi
cisme même rendait certains rêveurs. 
Le président de la Commission 
européenne a illustré, en fait, le 
principe qu’il a énoncé au début de 
son discours ; «Il faut conserver ses 
idées.» M. Bernard Kouchner, secré
taire d’Etat à l’action humanitaire, 
qui venait de reprocher à la politi: 
que de «prendre du retard», a servi 
de cible aux piques de M. Delors 
contre ceux qui font profession de 
dénoncer les «vieilles lunes». L’an
cien ministre de l’économie croit 
toujours, lui, qu’il faut «recomposer 
la société, articuler la société, trouver 
un autre modèle de développement », 
que le marché est irremplaçable 
mais «myope», que l’action publi
que ne doit pas se lim iter à la 
défense de la monnaie -  étant bien 
entendu qu’il ne dit pas cela pour 
l’actuel gouvernement, -  que l’amé
nagement du territoire ne saurait se 
passer du Plan, que «la région doit 
être opérationnelle », les syndicats, 
renforcés, et la vie associative, 
«dense et constante».

M. Delebarre: 
non au consensus mou

Ces propos confiants tranchaient 
assurément avec les incertitudes 
exprimées au cours d’une journée et 
demie de débats dominés par une 
interrogation lancinante chez les 
socialistes : et si l’elïondrement du 
communisme marquait non seule
ment la fin d’un système dictatorial, 
mais aussi celle d’une période de 
l’Histoire hors de laquelle le socia
lisme, de quelque manière qu’on le 
définisse, n’a plus de sens? «Cela ne 
va pas être si Jacile d ’être socialiste 
dans les prochains mois», a concédé

M. Michel Delebarre, ministre d’Etat 
chargé de la v ille , qui bien 
qu’« optimiste de nature» -  ou peut- 
être pour cette raison même, -  a 
détaillé comme à plaisir les éléments 
d’un contexte accablant pour le PS. 
«Pourtant, a-t-il dit, je  suis convaincu 
que si nous perdons les législatives de 
1993, ce sera plus parce que nous 
n ’aurons pas su trouver et faire com
prendre les raisons d ’espérer et de se 
battre à gauche que parce que la 
droite aura présenté un projet alter
natif crédible pour notre pays.»

Pour M. Delebarre, c’est en allant 
de l’avant que la gauche se donnera 
des chances de ramener à elle des 
citoyens vite oublieux de ce qu’elle a 
su faire en dix ans. Ses proposi
tions : «Ne pas laisser à la droite le 
thème de la décentralisation de l ’ap
pareil éducatif» et accepter «claire
ment de poursuivre la décentralisa
tion» en général, car «ce n ’est pas 
dans le consensus mou que l ’on 
gagne le combat politique, mais dans 
la clarification des enjeux». M. Dele- 
barre s’est prononcé aussi pour la 
réforme des modes de scrutin, en 
s’inspirant du système municipal à 
deux tours. Il a insisté, enfin, sur la 
lutte contre les inégalités, les socia
listes devant dém ontrer que «le  
capitalisme n'est pas plus consubstan
tiel à la démocratie que le socialisme 
ne l ’est à la bureaucratie».

P. J.

(1) Cette campagne, lancée par une 
couverture de l’hebdomadaire le Point 
titrée : «Messmer doit partir», mettait en 
cause les compétences du premier minis
tre d’alors et le jugement du président de 
la République, Georges Pompidou, qui 
l’avait désigné pour remplacer M. Jac
ques Chaband-Delmas, en juillet 1972, 
alors que celui-ci était soutenu par la 
majorité de l’Assemblée nationale.

M. Jean Poperen souhaite 
une «nouvelle structure»

M. Jean Poperen, m inistre 
des relations avec le Parlement, 
a appelé de ses vœux, samedi 
7 septembre, la création d'«une 
nouvelle s truc tu re  » pour « le 
p a rti du m ouvem ent » afin de 
répondre au défi du «nouveau

les passions nationalistes en créant 
de nouvelles solidarités économiques. 
En revanche, les flux migratoires, en 
provenance d’un Est guetté par le 
risque de «sudisation» et d’un Sud 
abandonné à son sort par un Occi
dent devenu indifférent, vont consti
tuer le défi majeur de ces prochaines 
années.

monde ».

A l’heure du débat sur la «refon
dation» de la gauche, M. Jean Pope
ren, ministre des relations avec le 
Parlement, n’est pas en reste dans 
les diverses tentatives de «refonder» 
une pensée de gauche. Les rencon
tres qu’il a organisées du 6 au 8 sep
tembre, à Châtenay-Malabry (Hauts- 
de-Seine), sur le thème «le Sud et 
nous», n’avaient pas d’autre ambi
tion que d ’esquisser une nouvelle 
grille de lecture permettant d’y voir 
un peu plus clair dans le «nouveau 
monde» en gestation.

A cette fin, M. Poperen avait 
réuni un panel de personnalités 
étrangères, tels M,ne Bcnazir Bhutto, 
ancien premier ministre du Pakistan, 
M. Hocine Ait Ahmed, président du 
Front des forces socialistes d’Algérie, 
ou M. Vladimir Fédorovski, porte- 
parole du conseil politique du Mou
vement des réformes démocratiques 
d’Union soviétique, ainsi que des 
chercheurs et intellectuels français 
comme MM Alain Finkielkraut, 
Alain Mine, Gilles Kepel, Maurice 
Agulhon ou le «Franco-Espagnol» 
Jorge Semprun.

Il ressort des diverses interven
tions que le catastrophisme n’est pas 
nécessairement de mise en ce qui 
concerne l’avenir de l’Union soviéti
que, car il serait possible d’apaiser

Et, à propos de l’immigration, 
M. Poperen ne s’est pas privé de 
faire une incursion dans le débat 
franco-français. «Je n ’accepte pas 
que nous soyons mis en accusation » 
a-t-il affirmé, rappelant que «la  
fameuse loi du marché» porte une 
lourde responsabilité dans l’afflux 
d’immigrants durant les années 60. 
Puis, traçant les perspectives qui 
s’offrent à la gauche en cette période 
de bouleversements, il a appelé de 
ses vœux la « nécessaire nouvelle 
structure que le parti du mouvement 
do it m ettre  en p la ce» . « A in s i, 
conclut-il, les conditions d ’un tour
nan t po litique seront davantage  
créées. Nom travaillons aussi à cela.»

FRÉDÉRIC BOBIN

□ M. Kouchner critique la commu
nication de M. Mitterrand. -  Devant 
les jeunes rocardiens réunis au Cap- 
d’Agde (Hérault), M. Bernard Kou
chner a estimé que «l'impression 
[donnée par les interventions de 
M. François Mitterrand consacrées 
au coup d’Etat de Moscou] a été 
négative». Le secrétaire d’Etat à l’ac
tion humanitaire a indiqué : «Il fau
drait proposer à François Mitterrand 
d ’autres méthodes d ’intervention que 
devant quatre journalistes figés. Je 
crois que les gens de communication 
qui l’ont conseillé devraient le faire 
différemment. »

M. Chevènement cherche à organiser 
une « galaxie républicaine »

Pour M. Mermaz, ce n’est pas
d’« aller faire le ménage

A l'in it ia t iv e  des amis de 
M. Jean-Pierre Chevènement, 
les membres de la Gauche 
socialiste de MM. Julien Dray, 
Jean-Luc M élenchon et de 
Mm· Marie-Noëlle Lienemann, 
ainsi que certains militants ex
jospinistes et ex-poperenistes 
opposés à la guerre du Golfe, se 
sont réunis à Chenôve (Côte- 
d'Or), samedi 7 et dimanche 
8 septembre, pour appeler à la 
«refondation de la gauche».

_________ CHENÔVE_________

de notre envoyé spécial

M. Chevènement a presque pro
mis du sang et des larmes. Comme 
l’enjeu est de taille, puisqu’il s’agit 
de reconstruire la gauche, les parti
cipants aux rencontres socialistes de 
Chenôve n’ont cependant pas bron
ché. Il y avait là, disséminés parmi 
les militants du courant de l’ancien 
ministre de la défense, les «moutons 
n o irs»  du Parti socialiste  qui 
s’étaient opposés au gouvernement 
pendant la guerre du Golfe : certains 
militants parisiens naguère proches 
de M. Jospin, d’autres, emmenés par 
M™ Maryse Bergé-Lavigne, sénateur 
de Haute-Garonne, en rupture de

ban avec M. Poperen, et enfin ceux 
de la Gauche socialiste, qui regroupe 
depuis peu les amis de MM. Dray 
et Mélenchon ainsi que ceux de 
M™ Lienemann. Tous souhaitent à 
présent sortir le PS de l’ornière ges
tionnaire où il s’est embourbé, selon 
eux, depuis 1983. Ils ne comptent 
guère pour y parvenir sur le travail 
de M. Michel Charzat, ancien mem
bre de Socialisme et République en 
délicatesse avec M. Chevènement, 
attelé au nouveau projet socialiste.

« Les regroupements qui se sont 
opérés ne sont pas de circonstance, il 
s ’agit de véritables lignes de force», a 
averti M. Dray. Pour les uns et les 
autres, la guerre du Golfe, ponctuée 
par la démission spectaculaire de 
M. Chevènement, a été l’événement 
fondateur. S’y ajoutent maintenant 
la critique des choix de politique 
économique du gouvernement et une 
analyse singulière de l’effondrement 
du communisme à l’Est.

Les reproches n’ont d’ailleurs pas 
manqué à l’encontre des choix ély- 
séens appliqués depuis Matignon. 
«Le Parti socialiste est fermé pour 
cause de gestion depuis bien des 
années, (...) je  n ’ai pas l ’intention 
d ’insister sur son bilan», a ironisé 
M. Chevènement. Pour autant, «la 
gauche doit continuer». L’ancien 
ministre de la défense, favorable 
depuis longtemps à sa «refonda
tion» , en a présenté les grandes

étapes. Pour répondre au « big 
bang» provoqué par la crise du 
Golfe, le maire de Belfort entend 
organiser « m e  galaxie républicaine» 
qui devrait «après environ deux ans 
de décantation» céder la place à par
tir de 1993, année d’élections et, 
sans doute, année de congrès, à «un 
grand parti de mouvement».

Ce parti rassemblera, outre les 
socialistes, les forces morales, les 
croyants, certains gaullistes «qui ont 
gardé une  c e r ta in e  idée  de la 
France», les écologistes qui distin
guent « leur m ain  droite de leur 
main gauche», et enfin «ceux qui 
ont confondu leur espérance avec le 
communisme».

Tout comme M. M élenchon, 
M. Chevènement s’est d’ailleurs bien 
gardé de « participer à la curée » 
anticommuniste. Il a insisté sur «les 
espaces de liberté» créés, dans le 
monde occidental et dans le tiers- 
monde, grâce au communisme. Pour 
l’ancien ministre de la défense, «si 
le PC c’est Jini, le PS est toujours là, 
mais Epinay (congrès fondateur de 
l’actuel Parti socialiste, en 1971), 
c’est aussi fini». Loin des «calculs 
mesquins», M. Chevènement entend 
camper, au sein du PS, sur ces posi
tions contestataires en attendant 
qu’un vent meilleur alimente de 
nouveaux espoirs.

GILLES PARIS

AIX-EN-PROVENCE

de notre envoyé spécial

Bien qu’ils se défendent dé cféder 
à la morosité ambiante qui a large
ment gagné les rangs socialistes, les 
mitterrandistes «pur sucre», réunis 
dans le club Priorités aujourd’hui de 
M. Louis Mermaz, ont du vague à 
l’âme. Avec l’effondrement du com
m unism e en URSS, ses consé
quences sur l’état de la gauche en 
France et la campagne, déjà engagée 
par la droite, pour jeter le discrédit, 
dans un même amalgame, sur les 
anciens régimes de FEst, le Parti 
communiste français et le pouvoir 
socialiste actuel, ils savent que les 
jours à venir ne seront pas roses.

A l’occasion des rencontres orga
nisées les 6 et 7 septembre à Aix-en- 
Provence par Priorités aujourd’hui, 
M. Mermaz a, le premier, défini la 
menace qui se dessine. «Ce qui vient 
de se passer à l ’Est va provoquer à 
travers le m onde une form idable  
insolence des conservatismes», a-t-il 
affirmé dans un entretien publié par 
la Croix du 7 septembre. Ce que 
certains militants, tel M. Jacques 
Mahéas, député de la Seine-Saint- 
Denis, ont aussitôt retraduit, sans 
plus de précaution, de la façon sui
vante : «Les événements à l ’Est n ’ar
rangen t pas la d ém o cra tie  en 
France. »

Le ministre de l’intérieur, M. Phi
lippe Marchand, s’est également 
scandalisé de l’attitude de «ceux qui 
se précipitent à Moscou, pour être sur 
la photo avec Boris Eltsine, avec l ’es
poir de ramasser la mise». Après 
avoir rappelé les conquêtes du mou
vement ouvrier et la part prise par 
les militants communistes dans les 
combats pour la liberté, M. Mar
chand a ajouté : « La démocratie 
appartient au peuple. L ’Histoire sait 
discerner ceux qui en ont été les pre
miers artisans, et je  trouve indécent 
que certains commis-voyageurs ten
tent d ’aller vendre sous les murs du 
Kremlin un fonds de commerce qui 
ne leur appartient pas.»

Il ne faut pas, en somme, se 
trom per sur l’identité des «vain
queurs de l’Histoire». Président de la 
commission historique du Parti 
socialiste et secrétaire d ’Etat aux 
anciens com battan ts, M. Louis 
Mexandeau s’est d’ailleurs chargé 
d ’établir la pureté originelle du 
socialisme français, qui, par la voix 
de Léon Blum, dès 1920, aurait eu 
raison avant tout le monde. «Nous 
sommes convaincus, jusau'au fond de 
nous-mêmes, que, pendant que vous 
irez courir l ’aventure, il fa u t que 
quelqu’un reste garder la vieille mai
son», avait lancé le leader socialiste 
à la majorité bolchevique du parti, 
au terme de son fameux discours du 
congrès de Tours.

aux socialistes
au PC »

V«aventure» a donc duré quelque 
soixante-dix ans, et au moment où, 
avec le pro jet soc ia lis te , elle 
s’apprête à voir une nouvelle fois sa 
façade repeinte, «la vieille maison» 
se trouve placée devant un environ
nement inattendu. Que faire des 
communistes? «Nous avons désor
mais la responsabilité de toute la 
gauche. Il ne faut laisser personne 
orphelin», a répondu M. Mexan
deau. Les amis de M. Mermaz, dont 
beaucoup furent aussi, avec ceux de 
M. Jean-Pierre Chevènement, les 
plus chauds partisans au sein du PS, 
il y a vingt ans, du rapprochement 
avec le PCF, préfèrent être prudents 
et avoir le triomphe modeste.

«C ’est en restant décents que nous 
pouvons fac iliter les évolutions », 
estime M. Mermaz en évoquant le 
comportement des électeurs commu
nistes, dont on ne sait encore s’ils 
resteront ou non fidèles à l’appareil 
du PC. « C eux qui veulent nous 
rejoindre peuvent le faire. Mais ce 
n ’est pas aux socialistes d ’aller faire 
le ménage au Parti communiste. On 
a déjà assez à faire chez nous», a 
encore indiqué le ministre de l’agri
culture, en souhaitant que les diffe
rents présidentiables au sein du PS 
ne confondent pas leurs propres 
ambitions avec les enjeux histori
ques. «D u  c a lm e ! » ,  leur a-t-il 
demandé.

JEAN-LOUIS SAUX

Afin de donner à leur mouvement une dimension internationale

Les communistes «refondateurs» 
veulent se rendre à Moscou

Toujours aussi minoritaires au 
sein du comité central du PCF, 
malgré le renfort que leur ont 
apporté, la semaine dernière, les 
chefs de file de la section écono
mique du parti, les animateurs du 
co u ran t des « re fo n d a teu rs  », 
MM. Charles Fiterman, Anicet Le 
Pors et Jack Ralite, sont plus que 
jam ais décidés à m aintenir sous 
pression les partisans de la ligne 
c o n s e rv a tr ic e  in c a rn é e  p ar 
M. Georges Marchais.

Encouragés en ce sens par les 
nombreuses réponses positives à 
leurs appels, qui se sont notamment 
traduits, après le coup d’Etat raté 
contre M. Mikhaïl Gorbatchev, par 
un abondant courrier critique 
adressé par leurs sympathisants aux 
membres du comité central, ils veu
lent approfondir leur propre sillon, 
à l’intérieur du PCF mais aussi à 
l’extérieur, par l'intermédiaire des 
divers reiais. Mais ils souhaitent 
aussi donner à leur mouvement une 
aura internationale. C’est dans cet 
esprit, pour essayer de mieux com
prendre ce qui se passe en Union

soviétique et en tirer des leçons 
pour l’avenir des idéaux commu
nistes en France, que MM. Fiter
man et Ralite envisagent de partici
per, très prochainem ent, à une 
délégation d’élus «refondateurs» 
qui se rendraient à Moscou pour 
être les premiers communistes fran
çais à nouer des contacts autant 
avec les gorbatcheviens qu’avec les 
représentants des nouvelles forces 
politiques.

MM. Fiterman et Ralite estiment 
en effet que, à l’égard des popula
tions des pays de l’Est qui s’émanci
pent du totalitarism e, le premier 
devoir des communistes français 
désireux de «refonder» leur parti 
sur une iden tité  nouvelle doit 
consister à établir des liens de soli
darité et de coopération avec tous 
ceux qui, sur place, conduisent les 
réformes en cours.

Parallèlement, la coordination 
nationale de Refondations précisera, 
le 17 septembre, au cours d’une 
conférence de presse, les activités 
qu’elle entend développer après le

succès de son prem ier colloque 
public, les 7 et 8 juin. Elle envisage 
notamment l’organisation d ’une 
« re n c o n tre  n a tio n a le  » à la 
fin novembre.

Bien qu’ils soient poussés à  se 
structurer davantage par certains 
des signataires de leur manifeste, et 
en particulier par ceux qui n’appar
tiennent à aucune formation et qui 
réclament souvent un cadre d’appui 
et d’action défini, les animateurs de 
Refondations continuent de privilé
gier une approche subordonnant la 
question de l’opportunité de créer 
un nouveau parti à une réflexion 
globale sur l’avenir de la société. Ce 
qui n’enjpêche pas les élus commu
nistes qui se réclam ent de cette 
dynamique d’envisager dès à pré
sent de mettre en avant ce label 
lors des prochaines échéances élec
torales, pour que les électeurs ne les 
confondent pas avec la direction 
d’un parti auquel ils appartiennent 
toujours mais dans le fonctionne
ment duquel ils ne se reconnaissent 
plus.

A. R.

Un colloque sur «Aragon 1956» à Aix-en-Provence

« Les blessures de l ’utopie »
AIX-EN-PROVENCE

de notre envoyé spécial

L'année 1991, qui consacre, 
après le putsch manqué de Mos
cou, le rejet du communisme, 
n 'est pas sans ressemblance 
avec l'année 1956, qui, avec le 
rapport Khrouchtchev sur les 
crimes de Staline, lui porta sans 
doute un coup décisif. « Vint 
1956 comme un poignard sur 
mes paupières », écrit Aragon 
dans le Roman inachevé. Avec 
lui, la plupart des communistes 
ont vécu dans le déchirement 
«l'an de disgrâce 1956», selon 
la formule de Michel Apel-Muller, 
directeur du Fonds Eisa Triolet- 
Aragon du CNRS. Trente-cinq 
ans après, les participants au 
colloque «Aragon 1956», orga
nisé du 5 au 8 septembre, à Aix- 
en-Provence, par l'Université de 
Provence et le CNRS, ne pou
vaient manquer d'apercevoir en 
filigrane, derrière le récit de ce 
qui fut pour le PC une année 
«terrible», les bouleversements 
de cet autre «an de disgrâce»

qu'est 1991 pour ceux qui lui 
sont restés fidèles.

Avant 1956, Aragon, même 
s'il connaît en partie la situation 
réelle de l'URSS, ne laisse 
paraître aucun doute. En 1955 
encore, deux ans après la mort 
de Staline, dans Littératures 
soviétiques, qu'il publie en sep
tembre, il se montre pleinement 
stalinien, a lors qu 'en Union 
soviétique le « dégel » a déjà 
commencé : comme l'a montré 
Alexis Berelowitch, maître de 
conférences à Paris III, il est tou
jours «sous hypnose».

Mais, dans le Roman inachevé, 
écrit après le rapport Khrouch
tchev, le désarroi s'exprime, les 
premières fissures se donnent à 
lire. «On sourira de nous comme 
de faux prophètes», ou : «Tout 
ce que je vois est ma croix, tout 
ce que j'aime est "én danger. » 
Certes, l'aveu demeure masqué 
car, comme l'a exposé Reynald 
Lahanque, maître de conférences 
à Nancy II, il est à la fo is  
« im poss ib le  de se ta ire  et 
impossible d ’avouer». Il faut

donc en même temps «dire et 
ne pas dire». D'où un «code de 
lecture poétique» qui permet «un 
jeu d'approche et d'esquive ». 
Mais ce double jeu, cette double 
parole, n'empêchent pas que se 
révèle, selon Charles Dobzynski, 
qui fut son ami, un homme «cru
cifié», «écartelé».

Ce fut bien pour les commu
nistes un choc mortel, «même si 
Ton ne meurt que lentement des 
blessures de l'utopie», comme 
l'a écrit ailleurs le poète. 1956 
fut, selon l'historien Jean-Jac
ques Becker, le premier pas vers 
«la décrépitude des années 80». 
Année terrib le  pour les uns, 
pleine d'espérance pour les 
autres. En réponse à Michel 
Apel-Muller, qui avait parlé de la 
«tragédie»  de 1956, Alexis 
Berelowitch rappela, à juste titre, 
que si la dénonciation des crimes 
de Staline apparut à Aragon et 
au PC comme une tragédie, elle 
fut ressentie par le peuple sovié
tique comme une «libération». 
De ce point de vue aussi, 1991 
ressemble à 1956.

THOMAS FERENCZI
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